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Edile et cabinettard
un ClDDuldélicat
La question d'éventuels conflits d'intérêts est posée alors que le cumul député / échevin fait débat

Dans les prDposltions
sur la table et le débat
sur le cumul des man-
dats de bourgmestre DU

d'échevin avec une fonction de
député, la question du conllll
d'intérêts entre les deux cas-
quettes est réguliè-rement éVIl-
quée. Mais pourquoi n'a·t,on
pas le même souci vis-à-I/is de
ceux qui cumulent leur fonction
d'édile ill/et un job au sein d'un
cabinet ministériel, s'interroge
le chet de groupe cdH Benoît
Cerexhe, De ses questions aux
dil/ers ministres, U ressort que 7
échevins tral/aillent actuelle-
ment au sein de six cabinets
ministériels. Sans compter ceux
qui y unt travaillé et n'v sont
plus,

La bonlli' gouVi'rnanCl', c'('sr ainsi
q LI 'on appelle ll's discussions qui
ont lieu, particulièrement dl' puis
l'an pass~, autour du décul1lul, dl'
b déclaration d{' leu!> divers
mandats par les politiques ou en-
core du nombre dl' postes d'l'che-

vins et dl' conM'iUers, cette der-
nière question avant encore fait
l'objet d'un d•.·bat agit~ cc vendre-
di (voir d-dessous). IA1qUl'stion du
déClllnul dl.'CI.'UX qui sont à la fois
bÙlllgnwstre, (lU ù'hl.'vin, et M-
pUlé l',t paruculiè!rcml'nt ani-
mel'. Un des al'!,,'lllllents dl' CI.'UX

qui som opposés à ce cumul et Il'
risqUl' d'ull Cllllt1it d'iml.!rèt5
quand on doit 3 la tois délèndre
sa COllllIlune et une position plus
régiunale ('11 tant 'lm' lllelllbrl'
d'un parkmcnt, avcc des ..:Jcc-
teurs de tout Bruxelles. « 011 pi/de
bülumup dt' c0111]jrs dïJJft'rérs L'I
dt' dcicl11lll1J dt's 111ill1d:ItJ", rdcve
le dC'putc nUI Benoi[ Cerexhe.

" A l't'(' iL...,pmblhll(,!i Je. CUI11U! mi
un p(/Ik~1ll'n{;Ji1t' (L'gilit'111('n[

bOIll,'!:môlft' Ol! édll.'FÙJ! pL'1Jl St' œ·
{flJUVL'rjug<' L'1p,1111<'.Maù un 11L'

p.U1l.'jil1l1~lj,de (t'a}; qui tJ'i1I'~lillt'J1[

j li1 li,j,. dam 1l1J cabine! t'[ d~I11_'
I1n(' COJJJIJ11In" .• j Et quand on lui
bit remarquer qU'Ull collseiUer
de cabinl.'t n'a pas de pouvoir dl'
décision. il s'exclamé. ".l'ai ,i{é mi-

Au mentation des conseillers communaux

lli,.Ul' dUFilnl 10 ilIlS. Ce SL'J'i11ftillL\

dl' pens<,1' qu ils n 'wJ( n'en ,J dilt '. ils
0111 11Il li'I'! pou 1'011' fi 111/1I.lt'llœ J.

Il a donc im"'ITogé I",s dilli.'œnts
membres du gouvernement !J0LIr
savDir s'ils com!Jtaient ùes édiles
COmJl1LmaUXau sdn du IX'l'Son-
ncl dl' leur cabinet. Resultat? Se-
lon les réponses tùumie" il y l'n a
au moins sept, chi'z six millisu~s
dift~rents. Chez Je ministre-pré-
si,knt Rudi Vl.'l'voon (PSI_ on
trouve a.insi l'c'Chevin saint-,!!;illois
de l 'Ul·banisn1l.'TIlÎl.'rryVan Cam-
p{'n!lout el l\;clll.'vin aIlLkrlech-
lois des Travaux Mustapha
AkûLIZ. Li' premier s'II oc{'upe dL'
culture tandis que le second s'oc-
cupe d'égalite des chances (à :liS'
tempsi. Le ministre du Budget
Guy Vanlll.'ngcl IVLDj ~Icrmfi0 la
gestion dl' son agenda à l'eehe-
vine l'wwise dl' l'<'mploi Martine
RacK Un édile aussi clll'Z la mi-
nistre Cdînl.' Frcmault [l'dBI:
l'''dl('vin.iettois des Spùrts Benoît
Gasselin, qui y passe un jour par
>l'maine (politiqu(' générale 1.
L·•.·chl.'vin saint-gilltlis (ellcore) {lrs

••

Pl'Oprie[~S cumll1unak's Willl'Ul
Stevens travaille, lui, chez Il.' lTIl-
nis[rl.' ùe la Mobilité l't des [ra-
vau)! Pascal Sml.'l (sp.a'. 1..1 serré'-
taire d'État en chargc de la pro·
preté Fadila Laanan Il'5) emploie
l'échevin torestois dc l'Emploi et
dl' la Culture Charles Spapcns là
215' tt.'mps). Enlln, Il' ministre dl'
l'Economie Didier Gosuil1 IDéFI)
fair assurer le secrétariat dl' son
cabillct par l'édlcvin auderghe-
11I0isdl.' la Proprl'té et dl'~Travaux
Brunu CoHard. Mais. rdl'vl.' le
du:f de groupe cdII. le ministrL,
amarante a l.'mployl! <c son»
bOlL1'gml'strl' rI". d'Alldl'rght'Ill
Christuphe Magdaliins. à temps
p"-rtid toUl de metlll'. durant
deux ans, Tout COlllme • son"
tid1l.'viIll'audL'rghL'111oist'dl' rEm-
ploi Sophie Devo", (lar:l.nt
quelques mois. Et. COIlclutB•..•noit
CeI'<'xhe, , Ils 111 lml mus n'pundu
<1I1L' /c'ur lriw:111 au Glbin('t 11iw,1Ü
ilucun mppoI1 il !fL'C leur <'cl1é'l'il1i11.

Af,lÙ' J,I 'lues/ion Il'''/(' pusé,' cilr il1l
sein d'/ln Glbin('l, un sL'pJ.rk > 0

MARC BEAUDELOT

Une majorité alternative l'autorise
LeparIt'ml'nt bmxellois a adopté
Vt'ndredi, via une majOlité alter·
native sans le ('dl! (qui s'est abs-
tenu, ('Omme le MRImais avec les
Verts et Il" reste de l'opposition,
une ordonnance portant notam-
ment sur la rémunération et les
avantages des élus locau.x. mais
allssi sur le maintien du disposi-
tif ,lt'tue) de fixation du nombre
de conseillers comnnm,mx_
Le texte prévoyait initialement
de geler ce nombre lors du pro-
chain scrutin de 2018. en atten-
dant un débat plus approfondi
sur celte question, En commis-
sion, les Verts ont proposé de dé-
posenm amendement en sealll.:e
plénière pom renoncer à Œ gel -
appliq11è par contre aU nombre
d'échevins - au motif que les élus

locaux sont pmu' la plupart des
citoyens non proles;ionneb de la
politique, 11 y avait consensus
paonl les membœs présents en
commission sur tl:' modus ope-
rancti.Mais le débat sur ceLnnen-
dement a de houleux.
Dans les chii.li-es, l'augmentation
prévisible du nombre de
co rrseillers comnlllnaUx à
Bmxdles, liée à la démographie,
est Iimitee il quelques-uns. Mais
la lébrilité des partis sur ll's ques-
tions de bonne gouvernance ont
pesé lourdement sur le débat. Les
Verts ont été suivis entre allU'es
par le l'S et DéH et l' les panis fla-
mands de la majorité (Open VId,
CD&V et sp.al, mais pas par le
cdl!. 1'0111'les centristes, Benoit
Cerexhe a sOltlihrné que l'accord

de gouvernement engageait la
majorité sur la voie de la diminu-
tion du nombre de mandataires
locaux, coru;eillerscompris.
Selon EmmanUEl De Bock 1DéFI),
le Conseil d'État il émis des ré-
serves quant aux conséquences
d'un gl'l en temles d'égalité: une
comn1LHlt' X qui atteindrait le
mênll' nombre d'ha.bitants
qu'unI' commune Y n'uurait de
facto pas droit all même nOlllbre
de conseillers communaux. Cer-
tains candidats non élus pour-
rait,ut introduire un recoun;
parce qu'à nombrl.' égal d'habi-
tants, ils ne bénéficieraient pas
du même seuil électoral en fonc-
tion dl' la comlllune où lis sont
dus. Selon le mirristre-prèsiderrt
Rudi Vervoort (PS). il y avai! un

conserrsus dans la commission
ad hoc présidée par Jodle Mil·
quer {cdHI sur le dépôt er le vote
d'un amendement en séance !Jlé-
rllt-re pour ne prévoir de gel que
pour le nombre d'échevins, en
attendant une discussion appro-
landie après les prochaines élec-
tions communales. Pour le MR.
Vincenl Dt:' Wolf a indiqué que
les réticences du Conseil d' État
ne portaierrt pas sur un gel tem-
poraire du nombre d'élus ell vue
du smltinde 2018,
Si le cdH a dû s'incliner, Benoit
Cerexhe a toutdais rappelé que
le gouvernement actuel tombe-
rait si un nouveau dispositif en
matière d'allocations familiales
était adoptÉ' avec une majorité al-
ternative. 0
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